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1 	 • 
A RHF:TÉ N' 4~3 complétant l'arrêté du 27 Octobre 1024 

ilU~titu.ant des livrets de contrat 'de travail et régle­
mentant la visite sanitaire dIs travailleurs dei chaIr 
tiers publics et prt'vès dans le Territoire du 1'oyo 
ptaû sous te mandat de III France . 

. Le Gouyerneur des Colonies, 

Cbevalier de la Légion d'Honneur, 

Commissaire de la République, 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant 1•• attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 29 Décembre 1922 portant régle­
mentation en matiëre, de travail, indigène; 

Vu le décret d" 24 Mars j 923 déterminant au TogO 
l'exercice des pouvoirs disci.plinaires; 

Vu l'arrêté 'du 27 Octobre 1924 instituant des livret. 
d. contrat de travail et réglementant la visite sani­
taire des travailleurs des chantiers publics et privés 
dans le Territoire du Togo placé sous le mandat de 
la France; 

Le 	 Conseil d'Administration entendu, . 

ARRÈTE: 

Aime,. P'.M" •.- L'arrêté du 27 Octobre t91l4 ins­
tituanL des livrets de contrat de travail et réglemen­
tant' la visite sanitaire des travaî11eurs des chantiers 
publics et privés dan. le Territoire du Togo pIncé sous' 
le mandat de 1. France est complété de la manière 
suivai:tte: 

Les travailleurs recrutés ont la facultède se faïre 
accompagner pour la préparation de leur nourriture 
par une femme de leur village à. _raison dtune femme 
par gronpe de vingt hommes i cette femme imUgéne 
n'a droit il aneun émolument mais bénéficie des· frnis 
de déplacement, vivres en nature ou indemnité repré­
1ientative. logement et autres avantages accordés aux 
travailleurs indigènes. 

ARTlCI,B 2.- Toul décès survenu sor les chantier! 
publics ou privés parmi les travailleurs doit être dé­
claré dans le plus bref .délai au poste médical le plus 
vôît!in ainsi qu'au' Chef rle t'a Subdivision Où sont 8i~ 
tués les ehanliers. 

Dans tous les cas où la proximité d'un poste médi, 
cal le permettra. l'inhumation nlaura lieu qu1après couse 
!-atation ~ d~ ~éet-s pal' le Chef de ce poste. 

Les Commandants de Cercle fixent pour cbaque chan­
tier d'après l'éloignement et les faéilîtés de communi­
cation, le délai maximum dans lequel les déclarations 
du décès doivent être faites. 

Ils notifient ces délais à chaque employeur. 

ART1Cl.li :1,~ Les malades contagieux sont ~igTIalés 

dans Jes mêmes conditions au médecin le plus proch­
qui prend toutes mesures pour lenr isolement sur 
place on leur transport snr une formation sanitaire 
(h'Ôpital ou lazaret) si ce transport n'offre aucun in" 
convénient pour la santé publique. 

Les grands blessés et tes malades graves doivent 
être dirigés sur l'hôpital le plu. voisin par les soins 
de l'employeur tontes les lois 'lu'ils sont jugés trans­
portable•. 

AlI.TIC!..B 4. ­
présent arrêté 
venants des 
disciplinaires. 

Toute infraction aux dispositionR du 
flel'a punie suivant le statut des contre­

peines de simple po!iee ou des peines 
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AhTJCLB 0.- Le présent art'~té sera ellregislré, COIll ­

muniqué. el pul!lié partout où besoin sera. 

Lomé, le ft Décembre 1925 

BONNECARRÈRE 

AIIRÉTÊ IV' 444 lnstiluant à Lomé un .'estaurant poltr 
passagers et char.qeaut Madallte LABARTHE de la 
ge1-ance de ce re.'ltaUl'tlnt. 

L. Gouverneur dee Colonies, 

. Chevalier de la Légion d'Honneur, 
•Commissaire de la République 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoir. du Commissaire de la Répnblique au Togo; 

Considérant la nécessité absolue, en raison du chilfr. 
croissant des fonctionnaires en transit à Lomé, de leur 
assurer le gite et la table à de. conditions de prix 
normales; , 

Le Conseil dlAdministration entendn: 

ARRtTE: 
f 

ART'c,. P••''''R.- Il est institué à Lomé un restRu 
fant pour passagers dont Madame LABARTHE est chargée 
(d'assurer le - fonctionnement. 

AllT. 2. ~ - Moyennant un --prix de Vingl-cinq francs 
( 25 Fr ) par jour, la gérante du restaurant est tenue 
de fournir à tout passager qui se prés.n tera les trois 
repas suivants: 

Petit Déjeuner 

Café au lait ou cbocolat pain compris. 
Dejeuner 

Un hors d'ce uv·re 
Une entrée (œuls, poisson ou ragout) 
Un plal de légumes 
Un rôti avec garniture 
Un dessert 
Calé et une demi bouteille de vin. 

Dlne.. 

Un potage 
Un plat (œufs ou légumes) 
Un rôti 
Un de••ert 

Thé ou citronnelle et une demi hou teille de vin. 
Un repas i,olé sera tar)lé an prix d~ Qninze francs­

(15 Fr.); un petit déjeuner: Cinq francs. (5 Fr. ) 

A.T. 2.- Une allocation <le CeIlt Cinquaute francs. 
(HIO Fr.) par mois sera allooée à Madame LU"TH' 
qui entretiendra le rez-{kchausséee du Rest House et 
ouvrira une salle à mauger convenable dans la pièce 
de l'Est. ' 

Au. 3.- A chaque an'ivée de bateau, Madame 
LABAflTHF. sera prévenue du nombre probable de paR­

sagers susceptibles d'avoir recours il Res services (>:t 
elle nevra poorvoir à. leur alimeIll.1tion. 

AaT. 4.- Le Chef du Secrétariat Général est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui allra son 

.ellet pour compter du in Décembre 1925, sera en regis­
tré. communiqué partout où hesoin ~era et pubHé au 
Journal Olliciel du Territoire. 

le 	 il Décembre 1925 

BO:'l:'lF:CARHÈRE 

http:ART1Cl.li


JOURNAL Ol'FICIEL DU TERRITOIB.E DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE 2~ 

Le Conseil d'Administration entendu; 

Sont approuvés et rCllllus exéculoÎl'es les raIes primitifs 
du Budg~t Local allérents il l'exercice 1926 ci-après: 

Chapitre le. lMJ'"'' PEaçt"s sua RÔI.B8 

Arliele 1~' - I:UPÔTR- PHRSONNBJ.S 

Paragraphe 1 -Impôt persounel sur les Européens, 

R<ile N° 1 -, Cercle de Mungo, 180Ir. 
Paragraphe 2 - Imp(\! personnel sur les indigènes, 

Role N- :l-Cercle (te .\Iango - l'" catégorie, 130,070 Ir. 

Rôle N° 3-Cercle de Mungo catégorie sllpél'iellre UlOOlrs 

Paragraphe 4 - Rachat de prestations, 

Rôle N' 4 - Cercle de Mango - Européens 110 rrs 
Réle N' 5 - Cercle de Mango - Indigènes, 95,!OOlrs 

Article 4: TAXES Assnm,ÉEs. 

Paragraphe t·r ~ Taxes snr les armes à feu. 

Rôle N° 0 - Cercle de Mango Armes perlec­

tionnées . Illrs 
Rôle N' 7 _ Cercle de Mango Armes non per­

fectionnées , 662lrs 

22'7.773 frs 

AIIIU,'tÉ N' 445 fixatlt les taux de t'iudemllité spéciale 
du Tugo ati.1"ibuée au personuel C'Îm'/ et militaire européen 
et assimilé et au personuel iud,'gène en sel'vice au Togo, 
pour compter du 1·~ Décembre 1925. 

Le Gouverneur des Colonies. 


Chevalier d~ la Légion d'Honneur, 


Commissaire de la République, 


Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attribution. 
et leô pouvoirs ùu Commissaire dl\ la Republique au Togo; 

Vu le décret du il Septembre 1920 modifiant le décret du, 
2 Mars 1910 sur la solde et les accessoires de .olde ; 

Vu l'arrêté N' 271 du 17 Novembre 1924 attribuant une 
indemnité spéciale du Togo au personne) civil el militaire 
européen et assimilé et an personne) indigène en service au 
Togn Il compter du 1" Janvier 192:1 ; , 

Considérant que l'indemnité spédale susMvisée a été insti~ 
tuée pour compenser le coût de la vie qui au Togo ~snit 
étroitement les variations du cours de la Livre sterling; 

Considérant le renchérissement considérable de l'existenC-ê 
an Territoire depuis llne année, conséquence d~ la hausse 
de )a Livre; 

,Considérant qu'en raison de l'accroissement du coût de la 
v;" dll,ns le Nord du Territoire i1e,t indispensable d'étendre 
au personnel en service dans les Cercles de Sokodé et SaD­
••nné-Mengo le bénélice de l'indemnité de comp"noalion : 

L. COllseil d'Administration entendu: 

ARRÊTE: 

A.TICLE P•••,n, - Les taux de l'indemnité spéciale du 
Togo sont lixés provisoirement et jusqu'à nouvel ordre de la 
açon suivante, pour compter du t"' Décembre 19l!5: 
a) Personnel civil et militaire hors cadres européen et 

assimilé en service dans les cercles de Lomé - Anécho .. 
Alakpamé et Klouto, 

9 francs per Jour pour uri fonoliannair. ou agent seul 
présent Il la Colonie, 
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il 
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,t2 francs par· jour pour un fonctionnaire ou agent donl 
un membre de la famille ,est pl'ésen! Il la Colonie, 

i5 Irancs par jour pour un fonctionnaire ou agent ayant 
plusieurs membres de sa ramille présents 
à la Colonie, 

b) Personnel civil eL militaire hors cadres européen et 
assimilé en service dans les cercles de Sokodé et de San­
san,ne-Mango, 

3 francs par jour pour un rilnctionnaire ou agent seul pré­
sent à la Colonie, 

4 francs par jour pour un fonctiocnail'e 6U agent dont uu 
membre de la lamille est pré.ent Il la Colonie, 

5 rrancs 	par jour pour un fonctionnaire ou agent ayant 
p'iusieurs membres de sa ramine présents à la 
Colonie, 

~j Personnel indigène en service dans toutes les circons­
criptions administratives du Territoire, .... 
Sept-dixièmes de la solde brute ou du salaire dégagé de 
tous accessoires de solde ou de salaire. 

ART, 2. ~ Pour Un ménage de deux (ondionnüires. euro-. 
péans ou agents indigènes en service nu Territoire, 
l'indemnité spéciale n'est allouée qu'à celui des deux con­

,joints dont le traitement est le plus élevé. 

A.t, 3, - L'indemnité 'fécialé du Togo 'est réduite dans 
les mêmes proportions que la solde dans le8 cas de congé 
passé dans le Territoiroire et de punition discipIÎl'laire, 
Elle n'es! pas due pendant I~. congés passés hors le Terri­
toire ni pendant la durée du séjour à l'hôpital, li moine 
que, dans ce dernier cas~ la famille du fonctionnaire ou de 
l'agent soit présente dans la Colonie, 

A.T, 4, - Le Chel du Secrétariat Général, le Chef dn 
Service des Voies de Pénétration et du Wharl et les Com­
mandants de Cerc1e sont chargés, chacun en ce qui le con~ 
cerne l de l'exécution du prèsent ar~~Hé qui sera enregistré, 
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal 
Olliciel du Territoire, 

Lom., le Il Décemhre 1925, 

BONNECARRÈRE 
----_ ...­.._ 

ARRÉrÊ N' 447 accordant des ,,"pp/émeutsite fonet'-.'" et 
des·'ùl,demnl'tés dt'verses aux fonctionnaire . .,. employés el 
agents en service dans le l'errltoù"e du T0.'l0 placé sous 
le TfutfuJat de la Franct! ainsi qu'au personnel mt'litaù"e. 

Le Gouverneur des Colonies, 

Cbevalier d. la Légion d'Honneur, 

:Commissaire d. la République 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
.t les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo, 

Vu le décret du '2 Mars 19iO portant règlement sur la 
solde et les accessoires: de solde du personnel colonia1 et les 
act•• subséquents portant modifications du dit règlement, 
en particulier le. décrets des 2 Juin 19H el H Septem­
bre 1920 ; 

Vu le décret dn 30 Décembre 1912 SUr le régime financier 
des Colonies ; 

Vu le décret du 11 Septembre 1920 transférant aux Chels 
dèil Colonie. le pouvoir de déterminer le régime de la ilolde et 
des acceaeoires deI!! agents des cadres locaux organisé. par 
arrêtéo loeanx et supprimant l'approbation ministérielle 
préalable de cerlains .rrêté. ; 


